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la «livision du (liocest^ qui est tout-à-lail »''triiniÇ(!ro au mi'rito ou .lu dr-tm-rite de

son Titulaire. Mgr l'Archevêque ne pouvait ignorer ces notions si simples.

4o Mgr rArchev«>(iu»' dit que la demande de division, telle que laite, lui

a paru une all'aire très-grave. Si Sa (rrandeur avait daigné en parler au Titulai-

re, comme c'était son devoir de le faire, Elle aurait eu une autre idée de la gra-

vité de cette question, (jui n'était (junne affaire d'intrigU's et d.; malveillance.

Et comment Sa Grandeur a-t-elle i)U f )rmer sûrement son opinion sur cotto

question, <|ui intéressait tout un diocèse, sans eu (Conférer avec rév«>que gar-

dien de ce diocèse et le premi.-r juge «le sm^ besoins ? Etait-il sag.i et c.onvenvble

de sa part de ne pas discuter cette (juestiou dans l'assemblée des évoques avant

dagir, et de la soutenir ainsi en se -ret :* Je laiss'Oe vénérable Archevêque de

Martianapolis ré[)ondre à cette demande. "Quant au dém.îmbrement du diocè-

se des Trois-itivières, écrivait-il en 18T(î, je regrett • que Mgr l'Ar'hevéque n'ait

pas exposé dans l'assembléi' les raisons qu'il va «^xpo-ser privémeiit à Rome en

faveur du démembrement proj-té. Ces raisins auraient été discutées, et elles se-

raient ainsi entrées diins 1 • rapport de l'assemblé.^ dîs Evequei Diis c,; cas, le

Saint-Siège aurait mieux connu les diverses opinions avec les raisons pour et

contre. Pour ma part, je m» suis pas pour ceux qui parlent seul;! i>t sans contra-

dicteurs ". (Lettre du 4 Avril 1876).

ôo Mgr l'Archevêque trouve que ma 1 -ttre du 2 Janvier 1878 à MgrCon-

roy fait une singulière Hgure parmi les pièces justificatives de mon Mémoire.

Si cetfe pièce justificative avait le but qu'il plait à Sa Orandeur de lui assigner,

je conviens qu'elle ferait une singulière fi'.rure : mais que Sa 'Jrand-Mir veuille

bien le remarquer, cette lettre a pour but, non de justifier ou d'appuyer Its as-

sertions de mon mémoire, à savoir que Mgr l'Arch'vêque avait e//fv>//;v(ge les pé-

titionnaires dans leur démarche irrégulière, mais bien de constater ce fait, l'ap-

préciation qui eu a été faite dès 1878, et les plaintes qu'il a ouasionnées dès

<'ette époque. A ce point de vue, qui est le seul vrai, la lettre parait avantageu-

sement, je crois.

()o Mgr l'Archevêque dit de plus que les pétitionnaires de la division

croyaient leur demande nécessairtî à la conservation d'un établissement d'édu-

cation. En outre qu'il y a là iine phiinte contre mon administration, à laquelle

lAnhevèque ne pouA'ait en justice donner suite sans m'en faire part, ainsi que
je l'ai dit plus haut, c'est, il me semMe, faire peu d'honneur à i intelligence des

requérants, que de leur reconnaître hi rroi/mu-e qu'un diocèse doit êtr(> formé

pour une maison d'éducation. Ces prêtres doivent savoir plutôt que ce sont les

maisons d'éducation qui existent ])our les diocèses, et non les diocèses pour les

maisons d"édu<ation.

7o Enfin. Mgr l'Archevêque rétorque contre moi l'argument d'insul)ordi-

nation. en disant que je " m'insurge contre le jugement du 8 mars 188:3." La
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